L O I 

Relative  aux  Dépenfes  des  Départemens , à celles  faites 

pour  les  înaifons  if  fervice  du  Roi  if  de  la  Reine 

jufqiiau  Juillet  lypo,  if  à plufieurs  autres 

/ 

dépenfes  a la  charge  de  l’Etat. 

Donnée  à Paris , le  2 5 Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l’État,  Rqi  des  François:  A tous 
prëfèns  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'Assemblée  Natlonale, 
du  22  Mars  ly^i. 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
fon  Comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier.  , 

Les  Minîflres,  Ordonnateurs,  Adminiftrateurs  & toutes 
autres  perfonnes , fur  les  ordres  defquelles  les  dépenfes  fe 
font  dans  les'  divers  Départemens  , qui  n’auroient  pas 
encore  remis  les  états  & ordonnances  des  dépenfes  , fbit 
ordinaires  , foit  variables  , fbit  extraordinaires , de  leur 
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'Département  , les  remettront  , dans  la  huitaine  de  la 
fànétion  du  préfent  Décret , entre  les  mains  du  Directeur 
général  de  la  liquidation,  favoir  ; les  ordonnances  non 
entamées , en  originaux , les  états  & ordonnances  entamées, 
foit  en  originaux  , foie  en  copies  fignées  d’eux  , avec 
mention  de  ce  qui  aura  été  payé  , tant  fur  lefdits  états 
que  fur  lefdites  ordonnances  entamées  : le  Direéleur 
général  de  la  liquidation  leur  en  donnera  fbn  récépifTé. 
Ceux  defdits  états  & ordonnances  qui  auroient  été  pré- 
cédemment remis  aux  différens  Comités  de  l’AfTemblée, 
feront  portés  fans  délai  entre  les  mains  du  Direéleur  gé- 
néral de  la  liquidation , qui  en  donnera  pareillement  fon 
récépifTé. 

I I. 

Toute  perfonne  qui  fe  prétendra  créancière  de  TÉtat, 
pour  des  objets  faifant  partie  de  l’arriéré  de  quelque  Dé- 
partement que  ce  foit,  & qui  n’aura  pas  encore  remis  de 
mémoire  contenant  fa  demande  , remettra  au  Direéleur 
général  de  la  liquidation  , un  mémoire  contenant  la  dé- 
datation  de  la  fomme  qu’elle  prétend  lui  être  due , & dont 
elle  entend  être  payée , & l’énonciation  des  caufes  de  fà 
créance  ; elle  joindra  à Tappui  de  fon  mémoire , les  titres 
juftifîcatifs  de  la  créance  dont  elle  fe  trouvera  en  pofTef- 
fion , & indiquera  un  domicile  où  l’on  puifTe  s’adrefTer , 
pour  lui  faire  pafTer  les  avis  relatifs  à fa  demande  ; il  fera 
joint  de  plus  au  mémoire  un  certificat , tant  de  l’Ordon- 
nateur du  Tréfor  public,  que  du  Tréfbrier  ou  Caiffier 
particulier  du  Département  , portant  que  la  fomm^ 
demandée  ^n'até  épayée  ni  en  tout  ni  en  partie» 


Les  qualités  individuelles  des  créanciers  pour  établir  le 
droit  qu’ils  ont  à la  propriété  des  creances  qu’ils  reclament, 
feront  juditiées  dans  la  forme  ordinaire,  par  les  marchés, 
les  ades  de  fôciéié  & autres  qu’ils  ont  pu  fbuferire  , ainfi 
que  par  les  inventaires  , ades  de  notoriété  , partages  <5c 
autres  titres  tranfîatifs  tle  propriété,  lorfqu’ils  exerceront 
les  droits  de  perfonnes  auxquelles  ils  auront  füccédé. 

I V. 

A l’inftant  de  la  remife  qui  fera  faite  dans  le  bureau  du 
Diredeur  général  de  la  liquidation,  des  mémoires  Si  des 
pièces  mentionnés  aux  articles  précédons , le  nom  du 
créancier  qui  aura  fait  ou  fait  faire  cette  remife,  fera  inferit 
fur  un  ou  plufieurs  regidres  tenus  de  fuite  fans  aucun  blanc, 
fous  une  même  férié  de  numéros  ; & il  fera  délivré  au  porteur 
une  note  énonciative,  que  les  pièces  par  lui  remifes  ont  été 
enregidrées  à telle  date  ôl  fous  tel  numéro, 

y. 

Les  mémoires  des  perfonnes  qui  fe  prétendent  créant 
cières  de  l’État,  & qui  fèroient  encore  dans  les  dépôts  des 
divers  Comités  de  l’Affemblée , feront  remis,  fans  délai,  au 
Liquidateur  général,  avec  un  bref  état  relevé  fur  jes  regidres 
defdiis  Comités , pour  condater  leur  nombre  & le  jour  de 
leur  rapport  au  Comité.  Le  Direéleur  général  s’en  chargera 
par  fbn  récépifle  au  pied  d’un  double  dudit  état, 

V I, 

Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remife . des  mémoires 
préfentés  par  les  créanciers  de  l’Etat,  le  Direéieur  général 
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fera  la  vérification  des  demandes , tant  fur  les  pièces  jointes 
aux  mémoires  que  fur  les  états  Si  ordonnances  qui  le  trou- 
veront entre  fes  mains.  S’il  eüime  que  les  demandes  foient 
en  état  d’être  mifes  fous  les  yeux  du  Comité  central  de 
liquidation,  il  lui  en  fera  de  fuite  fon  rapport.  Si  les  de- 
mandes paroiffent  au  Direéleur  général  devoir  être  appuyées 
de  quelques  pièces  qui  n’auroient  pas  été  produites , il  en 
donnera  fur  le  champ  avis  à la  perfonne  pour  laquelle  le 
mémoire  aura  été  préfenté , ou  à fon  fondé-  de  procuration. 

V I I. 

Tout  créancier  de  l’Etat  aura  le  droit  d’exiger  des  Minières, 
Ordonnateurs,  Admiiiiflrateurs,  & toutes  autres  perfonnesfur 
es  ordres  defquelles  les  dépenfes  ont  été  faites  dans  les  divers 
départemens , qu’ils  faffent  remettre  au  Direcleur  de  la 
liquidation  les  états,  ordonnances,  bordereaux  Sc  mémoires 
concernant  les  créances  dont  il  demandera  le  payement; 
faute  de  fàtisfaire  à cette  requifition  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, les  Minidres  &.  autres  perfonnes  cfdeiTus  dénommées, 
feront  perfonnellement  refponfables  envers  les  créanciers, 
tles  dommages  & des  pertes  qui  feront  judibés  avoir  été 
l’effèt  de  leur  retard. 

VIII. 

Les  créances  rédiltant  de  fervices  , fournitures,  travaux 
Si  entreprifes  faites  pour  le  Roi  ou  pour  l’Etat,  feront 
régardées  comme  vérifiées  & judifiées  à l’égard  du  créan- 
cier, par  le  feul  fait  qu’elles  fe  trouveront  employées  dans 
les  états  Si  ordonnances  fignés  du  Roi^  contrefignés  d’un 
Minidre,  ou  dans  les  ordonnances  émanées  des  Minidres 
& autres  perfonnes  dénommées  aux  articles  I.*^"  & VII 
ci-dedus,  & qu’elles  n’auront  [pas  été  payées;  mais  les 


Minières,  Ordonnateurs,  Adminifîratcurs  &.  autres  pcrfonncé 
qui  auront  auiorifc  ou  alloue  les  dcpciifcs , demeureront 
refpon/àl'des  du  fait  que  la  dépensé  a du  avoir  lieu  au 
compte  du  Roi  de  de  la  Nation,  & ils  feront  tenus  de 
juftificr , dans  les  formes  qui  feront  inceffamment  établies , 
qu’ils  n’ont  ordonne  lefditcs  dépen/ês  que  de  la  manière  , 
dans  les  cas  ée  aux  conditions  preferites  par  les  Loix  & 
Rcglemens  donnés  fur  i’exercice  de  leurs  charges. 

I X. 

Dans  le  cas  où  les  fourni ffeurs  & entrepreneurs  ne  pour- 
roîent  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  & travaux,  parce 
que  leurs  mémoires  n’auroient  pas  encore  été  réglés  par 
les  perfonnes  établies  à cet  cfïbt,  ils  feront  autorifés  à en 
requérir  le  règlement.  Si  les  Ordonnateurs  & autres  per- 
fbnnesayant,à  ce,  pouvoir,  refulènt  ou  négligentd’y  procéder 
dans  la  quinzaine,  les  fourndTeurs  Sl  entrepreneurs  feront 
autorifés  à retirer  leurs  mémoires  èc  à les  préfenter  au 
Direéleur  général  de  la  liquidation,  qui  nommera  deux 
vérilicateurs  pour  procéder  à leur  règlement.^  Ce  règlement 
fera  fait  aux  frais  des  Ordonnateurs  & autres  perfonnes  qui 
étoient  tenues,  par  le  devoir  de  leur  place,  d’y  procéder 
ou  faire  procéder.  Lefdits  Ordonnateurs  ou  autres  perfonnes 
tenues  des  vérifications,  feront  refponfables  en  outre  des 
hommages,  pertes  &.  intérêts  réfultant  pour  le  créancier 
du  retard  de  la  vérification. 

X. 

Les  perfonnes  attachées  au  fervice  du  Roi  & de  fà 
maifon,  de  la  Reine  &.  de  fa  maifon,  les  entrepreneurs, 
ouvriers,  fourniffeurs , tant  du  Roi  & de  la  Reine,  de  leur 
maifon,  que  de  leurs  bâiimens,  feront  payées  par  la  Caifïè 


Z 

de  rExtraordinaire , de  tout  ce  qui  peut  leur  être  îégî- 
timement  dû  jufqu’au  juillet  1790.  A l’cgard  de 

toutes  les  créances  pour  lefdits  objets , qui  auroient  une 
caufe  poflérieure  à la  date  dudit  jour  juillet  1790,  leur 
examen  & leur  acquit  eft  renvoyé  à la  lifte  civile. 

X I. 

Le  Direéîeur  de  la  liquidation  fera  tenu  de  comprendre 
dans  fes  rapports,  autant  qu’il  fera  poftible,  des  liquidations 
des  créances  des  différentes  claffes,  notamment  des  créances 
des  entrepreneurs,  ouvriers  Ôl  fourniffeurs , compris  dans 
l’arriéré  des  départemens. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  prefentes  ils  faftent 
tranferire  fur  leurs  regiftres  , lire,  pul)lier  & afficher  dans 
leurs  reiïbrts  & départemens  refpeétifs,  & exccuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  Ôl  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-feptième.  S/gné  LOUIS. 
El  plus  baSj^}A.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de 
rÉtau 

Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS,  DÉ  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


